
 COMMUNE DE LA NEUVILLE SUR OUDEUIL 

PROCES VERBAL DE LA REUNION DU 13 DECEMBRE 2024 

L’an deux mil vingt-quatre, le treize décembre à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal 
dûment convoqué s’est réuni en séance ordinaire à la mairie. 
Présents : Mme ORTEGAT Christine, Maire, MM GRAVELLE François, BIENAIME Gérard, Mmes LECLERCQ 
Christine et ROGER Camille, MM COUTARD Michel, ROUGEAUX Maxime et STACKLER Laurent. 
Excusé : M. PARPAILLON Nicolas. 
Secrétaire de séance : M. COUTARD Michel. 

 

1- Approbation du précédent Procès-Verbal  
 

Les membres du Conseil municipal, à l’unanimité, ont approuvé le procès-verbal du 18 octobre 2024. 
 

2- Compte-rendu des commissions externes et internes 
 

- 02/12/2024 SIEAB (Syndicat des eaux) : Pour une fois le quorum était atteint. Il est prévu de modifier les 
statuts afin de l’obtenir plus rapidement à l’avenir (1 délégué au lieu des 2 actuellement par commune). 
Le contrat qui lie le syndicat à Véolia pour l’entretien des réseaux et la facturation des particuliers arrive 
à son terme. Un appel d’offres est lancé pour une mise en concurrence. Les manquements constatés sur 
l’amélioration des fuites et l’entretien des réseaux seront indemnisés en travaux et non de manière 
pécuniaire. L’agence de l’eau nous informe d’une nouvelle taxe de 0.25€/m3 au 1er janvier 2025 pour les 
particuliers. Cette taxe est instaurée pour améliorer les réseaux et abonder les recettes pour combler les 
impayés. Pour exemple, le syndicat cumule 112 000€ d’impayés alors qu’il est « bon élève » en matière 
d’entretien des réseaux. Ces pertes sont considérées comme des fuites et donc augmentent la taxe. 
Chacun devrait baisser sa consommation de 14%. Tout le réseau est solidaire. Quand le sud de l’Oise 
manquait d’eau, il était alimenté par les réservoirs plus au nord. Il a également été question du budget, 
de la mutuelle des agents et des effectifs. 

- ADTO (Au service Des Territoires de l’Oise) : Cette instance départementale à laquelle nous 
adhérons peut aider administrativement dans les projets d’envergure des collectivités mais 
également en tant qu’intermédiaire financier pour certaines acquisitions foncières. Un point 
budgétaire a été fait à mi échéance lors de cette réunion délocalisée à Avrechy dans les locaux 
de l’école réhabilitée grâce à l’aide de l’ADTO. Cette école regroupe 5 classes et une cantine avec 
uniquement les enfants du village. Il n’y a pas de transport à gérer. 

- Commission finances de la Communauté de Communes de la Picardie Verte : Il était question du 
contrat de mutualisation, et notamment une proposition d’entretien des hydrants à laquelle 
seules 22 communes (dont La Neuville) ont répondu. Pour rappel, avant les remaniements 
gouvernementaux, il était envisagé de transférer la compétence assainissement aux 
communautés de communes. Dans un autre registre, la Communauté de Communes de la 
Picardie Verte peut subventionner les travaux de restauration du petit patrimoine qui ne 
dépassent pas 5 000€. Il est envisagé de soumettre le devis pour le mur de l’école qui a été 
demandé à « Chantiers en Picardie Verte » suite à la démolition des anciennes toilettes de la 
cour. 

- 21 octobre : Picardie Nature : Pose d’une caméra dans la chapelle du cimetière pour découvrir 

qui y habite. Les images montrent deux chouettes effraies, espèce protégée ! Probablement 

mère et petit. Pose d’un nichoir à envisager pour éviter de continuer à dégrader le plafond. 

- 12 novembre : Conseil communautaire Communauté de Communes de la Picardie Verte 

• Le point sur le PLUih : abandon (report) du volet habitat 

• Hétomesnil : décision de ne pas faire de nouvelle étude (proposée par le groupe 

« l’Hermitage ») 

- 20 novembre : devis Jardi Paysage pour le cimetière : Objectif : terminer en 2025 

l’engazonnement des allées et la plantation de sedum dans les espaces inter-tombes. 

• 20 novembre : Commission développement durable de la CCPV : Présentation de la 

centrale villageoise « WATT OISE » dont l’objectif est de mettre en réseau l’énergie 

produite sur un territoire (rayon de 20 km) et des utilisateurs pour mieux 

valoriser/rentabiliser cette énergie 



• Elaboration de la feuille de route 2024-2028 de la transition écologique dans le cadre du 

Contrat d’Objectif Territorial. Rappel de la nécessité d’évaluer la qualité de l’air intérieur 

dans les ERP. Le matériel de mesure sera prêté par la CCPV à la commune en décembre.  

- 28 novembre : SIRS Contrat de prévoyance CIGAC : toujours pas de prise en charge du dossier 

de l’agent en longue maladie / Convention avec la SAGERE à renouveler (tous les 4 ans). Prix du 

repas (4 plats) : SAGERE : 3.98 TTC, New REST (Normandie) : 2,95 TTC Choix de la SAGERE car 

c’est une entreprise qui emploie localement (Bresles), livre toujours quelle que soit la météo, des 

portions pré-découpées (moins de travail). Prix de revient d’un repas pour le SIRS : 12,49€ TTC, 

prenant en compte l’encadrement et les frais de fonctionnement. Facturé aux familles : 5,00€ 

TTC. Attention, vu le nombre limité de places, il faudra donner priorité aux enfants dont les 

parents travaillent, et exiger que l’enfant soit propre. Actuellement, une moyenne de 55 enfants 

et jusqu’à 60 qui fréquentent la cantine, pour 4 encadrants. 

- 3 décembre : TRINOVAL (déchets ménagers) En 2025 passage à la collecte alternée : une 

semaine pour les ordures ménagères, une semaine pour le tri. Sans doute à partir de septembre 

2025. Travail d’information à mener. Gros travail à mener également pour améliorer la qualité 

du tri car plus de 70% des déchets dans la poubelle noire devraient être triés ou compostés. 

Présentation du budget prévisionnel. 

3 – Incorporation dans le domaine communal des parcelles présumées sans maitre C213 et 214 
 

Une commune peut être amenée à constater, voire subir, la déshérence d’un bien immobilier. Cette situation 
peut entraîner des désordres en termes de salubrité et de sécurité publique (carcasses de véhicules dans un 
terrain abandonné ou déchetterie à ciel ouvert par exemple) ou bien freiner la réalisation d’un projet 
d’aménagement (voirie, ZAC…). La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 
a modifié le régime juridique d’acquisition des biens sans maître et des biens issus des successions en déshérence. 
le cadre législatif ouvre la possibilité aux communes d’acquérir les biens immobiliers dont le propriétaire est soit  

➔ inconnu ;  

➔ connu mais décédé depuis plus de 30 ans, sans héritier ou dont les héritiers ont refusé la succession 
(explicitement ou tacitement).  
L’acquisition des immeubles doit respecter une procédure spécifique dont le premier acte est la conduite d’une 
enquête préalable.  
Concernant ces parcelles, après enquête, aucun propriétaire connu n’a été trouvé, et aucune contribution 
foncière n’a été acquittée pendant au moins trois années. En conséquence, la procédure desdits biens prévue à 
l’article L1123-3 du CG3P a été mise en place par arrêté municipal le 10 juin 2024. La CCID a été saisie pour avis.  
Dans le cas où aucun propriétaire ne s’est fait connaître dans un délai de 6 mois, à dater de l’accomplissement de 
la dernière des mesures de publicité, ce qui est le cas concernant lesdits biens, l’immeuble est présumé sans 
maître.  
Dès lors, la commune dans laquelle est située ce bien peut, par délibération du conseil municipal, l’incorporer 
dans le domaine communal. Cette incorporation est constatée par arrêté du maire.  
 

Madame le Maire expose que le(s) propriétaire(s) de(s) (l’) immeuble(s) situé(s) 18 rue d’Achy (parcelles C 213 et 
C 214) ne s’est / se sont pas fait connaître dans un délai de six mois à dater de l’accomplissement de la dernière 
mesure de publicité. 
Madame le Maire indique que cet immeuble est donc présumé sans maître et qu’il peut donc revenir à la 
commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ :  
Article 1 : DECIDE que la commune s’appropriera ces biens dans les conditions prévues par les textes en vigueur ;  
Article 2 : CHARGE Madame le Maire, de prendre l’arrêté constatant l’incorporation dans le domaine communal 
de ces immeubles et l’autorise à signer tous les documents et actes nécessaires à cet effet. 
 

4 -Rapport d’activités 2023 du SIEAB (Syndicat des eaux) 
 

Le Conseil Municipal prend acte du rapport d’activités 2023 du SIEAB, qui est à la disposition des 
administrés. 
 

5 – Point sur les travaux en cours et à venir 
 

 Les toilettes de la cour de l’école ont été démontées par l’agent communal. Devis en cours pour 
prolonger le mur de l’école et la grille ainsi que pour modifier l’accrochage de la porte.  



Le plancher de la salle de conseil sera totalement retiré le 14 décembre 2024 et la différence de niveau 
entre le haut et le bas de la salle sera « récupérée » par l’entreprise COUTARD. Un nouveau parquet sera 
posé par l’agent communal début janvier. Décision est prise de racheter une table de conseil modulable.  
Différents panneaux de signalisation vont être commandés et les zébras matérialisés au niveau du 
nouvel abri bus rue Verte afin de le rendre officiellement fonctionnel. 
L’antenne relais « Orange » est en train d’être montée derrière la station d’épuration mais ne sera 
opérationnelle qu’à la mi-avril. 
Le département a mis en place des capteurs rue Prudhomme et rue Verte afin d’étudier la fréquentation 
et la vitesse sur cette portion de départementale. Ceci avait été demandé il y a 2 ans en même temps 
que le souhait de procéder à la réfection de la voirie. Il faudra renouveler la demande car le projet n’a 
pas été retenu pour l’exercice 2024-2026. 
 

6 – Questions diverses 
 

1) Des fuites dans la toiture et des problèmes de chauffage ont été constatés dans la salle communautaire 
de St-Omer fréquentée par les maternelles. De plus amples renseignements vont être demandés en 
conseil communautaire car pour le moment la réponse apportée ne convient pas. 

2) Des devis sont en cours pour l’achat d’une nouvelle tondeuse auto portée. Cet investissement pourrait 
être financé à hauteur de 80% dans la limite de 10 000€ dans le cadre de la reconnaissance de handicap 
de l’agent communal. 

3) Le club de foot nous informe de la présence de nombreux excréments sur le terrain. Par respect pour les 
joueurs et l’agent communal qui tond la pelouse il est rappelé que les chiens doivent être tenus en laisse 
aux abords du « stade » et qu’il existe des sacs pour ramasser les déchets canins. 

4) Les colis des ainés ont été distribués par le cantonnier. Il y a de bons retours mais aussi des moins 
gratifiants. 

La séance est levée à 20h45. 


